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C’est avec consternation que des millions de locataires 
du Québec ont pris connaissance des taux d’ajustement 
du Tribunal administratif du logement (TAL) qui, cette 
année, ont atteint des sommets jamais vu depuis 30 
ans.  En effet, à 5,9% pour un logement non chauffé, 
5,5% pour un logement chauffé à l’électricité, 5% pour 
un logement chauffé au gaz et 4,1% pour un logement 
chauffé au mazout, ces indices viennent aggraver 
considérablement la crise du logement qui sévit dans 
toutes les villes depuis maintenant plus de 6 ans.

C’est que la méthode de calcul établie par le Règlement 
sur les critères de fixation de loyer du TAL n’est pas 
adaptée en cas de crise du logement puisqu’elle prend 
en considération le pourcentage d’augmentation 
de loyer de l’indice des prix à la consommation de 
Statistique Canada (7,1%) au lieu du taux d’inflation 
global de 1.8%. Lors d’une crise du logement, cette 
méthode de calcul ne peut qu’engendrer une spirale 
d’augmentation de loyer croissante qui alimente la 
crise plutôt que contribuer à la réduire.

Avec des taux aussi hauts, nous vous recommandons 
d’effectuer votre calcul d’estimation d’augmentation 
de loyer avant de la refuser, en nous téléphonant au 
(514) 597-2581 ou en effectuant votre calcul en ligne à 
hausseloyer.org. 

La solution à la crise du logement est évidemment 
politique et passe par un gel des loyers en attendant 
un mécanisme de contrôle des loyers obligatoire 
et la construction massive de logements sociaux, 
sauf que c’est présentement impossible. Jamais un 
gouvernement n’a usé d’autant de malveillance et 
de mépris envers les ménages locataires. La CAQ a 
volontairement nié la crise du logement durant les 4 ans 
de son premier mandat, encourageant la spéculation 
immobilière et la flambée des loyers pour satisfaire sa 
base électorale affairiste qui profite financièrement de 
cette crise. Sa ministre de l’habitation, Mme Duranceau, 
entre ses insultes aux locataires comme « Investissez 
dans l’immobilier.  », et plus récemment «  Si vous 
n’êtes pas capable de payer, déménagez. », a eu le 
culot de réduire le peu de nos droits en interdisant les 
cessions de bail. Et le bilan est lourd de conséquence 
; augmentations démesurées des loyers engendrant 
l’appauvrissement des ménages locataires, nettoyage 
social par la gentrification des quartiers et flambée 
de l’itinérance. Notre constat ? La CAQ doit dégager 
du pouvoir parce qu’un gouvernement incapable de 
loger convenablement sa population est indigne de 
gouverner.

Hausse historique des loyers

ASSEZ! ON EST PLUS CAPABLE DE PAYER!

Le 4 décembre dernier entrait en vigueur le Règlement sur le contenu obligatoire de l’avis de modification du 
bail d’un logement. Cette disposition légale rend désormais obligatoire qu’un avis d’augmentation de loyer 
comporte les trois choix de réponse, à savoir ; 1- J’accepte le renouvellement du bail avec ses modifications. 
2- Je refuse les modifications et je renouvelle mon bail. 3- Je ne renouvelle pas mon bail et je déménage à la 
fin de mon bail. L’avis doit aussi contenir le délai de réponse de 30 jours.

Au moment d’écrire ces lignes, nous ne savons pas si l’omission de ces trois choix entrainera automatique-
ment la nullité de l’avis, nous attendons la sortie des prochains jugements du TAL en fixation de loyer qui 
auront à statuer sur cette question.

L’autre changement à la loi concerne la section F du bail concernant les immeubles construits il y a moins de 
cinq ans. Rappelons que dans ce cas, un locataire ne peut pas contester une augmentation de loyer durant 
ces cinq ans et doit déménager à la fin de son bail s’il n’est pas d’accord avec la hausse. Désormais, le pro-
priétaire doit indiquer l’augmentation maximale qu’il entend demander durant chacune de ces cinq années 
avant la signature du bail. Cette mesure de transparence élémentaire aura pour effet de permettre à un 
éventuel locataire d’évaluer s’il peut assumer le coût du loyer pour cette période et ainsi signer le bail avec 
un consentement éclairé, qui est la base d’une relation contractuelle. À défaut d’abolir la section F, la ministre 
Duranceau ne fait que rendre cette odieuse disposition conforme à l’esprit du droit.

QUELQUES CHANGEMENTS À LA LOI DU LOGEMENT
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Ça y est, nous y voilà ! Avec la parution, le 21 janvier, 
des pourcentages d’augmentation des loyers par le 
TAL, c’est le début d’un long chemin de stress pour les 
locataires du Québec, dont évidemment ceux et celles 
de Montréal. Ce stress est présent parce que tout 
repose sur les épaules 
des locataires. Les gens 
ont le droit de refuser une 
hausse si elle est abusive 
! Or, ce droit est largement 
méconnu. Nul n’est censé 
ignorer la loi. Voilà une 
des rengaines qui nuit au 
respect des droits. On ne 
le dit pas assez, de tels 
énoncés favorisent les 
personnes plus nanties 
ou tout simplement 
profiteuses des autres 
souvent plus vulnérables. 
Combien de fois 
n’entendons-nous pas que 
le refus d’une hausse veut 
dire quitter son logement. 
Plusieurs propriétaires 
alimentent cette fausseté 
en n’offrant que deux 
choix de réponses avec 
l’avis d’augmentation en 
omettant délibérément 
d’offrir le choix de refuser 
et rester. C’est oui ou non.

Ce n’est pas une lubie, 
les loyers sont en hausse de façon outrancière. Selon 
les données de la dernière enquête de la Société 
canadienne d’hypothèque et de logement (SCHL) sur 
les logements locatifs, les loyers ont augmenté, pour 
tous les logements dans la région de Montréal, de 
9,23%. Ce chiffre s’ajoute aux hausses faramineuses 
des dernières années, particulièrement en 2023. Pour 
l’ensemble du Québec, c’est une augmentation de 
9,49%.

Autre indice que le marché est malade, c’est le taux 
d’inoccupation des logements selon la fourchette des 
loyers. Que ceux-ci soient inférieurs à 600 $ jusqu’à 
999 $, les taux d’inoccupation varient entre 0,0% et 
0,6%. Pour les loyers de 1000 $ et plus, ce taux se situe 

à 2,6%. Juste avec ce chiffre, 
nous voyons la capacité 
financière des ménages 
locataires. Dans un contexte 
d’inflation et d’une telle rareté 
de logement, les propriétaires 
n’ont pas seulement le gros 
bout du bâton, ils ont le bâton 
au complet.

La flambée des loyers 
témoigne par ailleurs que les 
propriétaires ne respectent 
pas les taux suggérés par 
le Tribunal administratif 
du logement, et profitent 
allègrement de l’absence 
de mécanismes de contrôle 
efficaces lors de la relocation 
d’un logement pour relouer 
à fort prix, toujours au 
détriment des locataires. 
Méconnaissance des droits, 
peur de nuire aux bonnes 
relations entre propriétaire et 
locataire, pourquoi se priver 
quand c’est facile d’en profiter. 

Face au phénomène 
d’explosion des coûts du loyer que nous observons 
quotidiennement dans nos organismes et en réponse 
à l’inefficacité du système de fixation des loyers qui 
est en place au Québec, il est plus qu’urgent qu’un gel 
des loyers soit décrété dès à présent. Ça donnera le 
temps au législateur pour instaurer un mécanisme de 
contrôle réel des loyers. Un peu de courage là-haut !

Hausse historique des loyers

QUAND UN GEL VAUT MIEUX QUE DEUX 
TU L’AURAS!

Le texte qui suit a été publié à l’initiative du Comté logement Rosemont et co-signés par 11 
comités de Montréal. Il a paru sur le site de La Presse le 19 février dernier.
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À l’automne 2024, nous avons 
entrepris une approche terrain 
et de sensibilisation aux droits et 
recours des locataires dans les 
cas d’insalubrité ou de mauvais 
entretien des logements. Une 
soixantaine d’appels ont été 
réalisés auprès de locataires 
ayant fait appel à notre service 
d’information juridique au 
cours des 2 dernières années. 
CertainEs d’entre eux et elles 
avaient déménagéEs, d’autres 
avaient vu leur situation se régler 
et certainEs étaient toujours aux 
prises avec les mêmes problèmes 
de vermines, moisissure et 
logement non sécuritaire. 
Plusieurs ont été rencontrées 
et certainEs à domicile, de 
manière à favoriser l’accès à nos 
services. CertainEs locataires ont 
bénéficié d’un accompagnement 
personnalisé mené dans une 
approche d’éducation populaire 
pour les aider à avancer dans leurs 
démarches, soit avec le Service 
des permis et inspections de 
l’arrondissement, soit au Tribunal 
administratif du logement. L’équipe 
a tenté les sorties porte-à-porte 
en allant frapper à un peu plus de 
300 logements. Cette démarche 
nous a permis de discuter de vive 
voix à une trentaine de locataires. 

Malgré ces accompagnements, 
une certaine résignation se fait 
sentir chez les locataires. Par 
exemple, nous avons vu un écart 
entre les problèmes d’insalubrité 
qui nous ont été rapportés lors 
du porte-à-porte et le nombre de 
personnes réellement prêtes à 
aller de l’avant pour défendre leurs 
droits. Cela peut probablement 

s’expliquer par la lourdeur 
administrative associée, mais 
également par la peur qu’on les 
locataires de perdre leur logement 
ou bien de se retrouver sur une 
liste noire s’ils ouvrent un dossier 
au TAL. En effet, plusieurs nous 
ont dit « se compter chanceux, 
malgré l’état de leur logement, 
d’avoir un loyer abordable ». 
Malgré l’accompagnement 
personnalisé mis en place qui 
était offert aux locataires dans le 
cadre du projet, certains nous ont 
dit « ne pas avoir l’énergie de se 
battre » ou bien « avoir déjà tout 

essayé par le passé, sans que 
les choses aboutissent. » Ces 
témoignages illustrent bien cette 
résignation, ainsi que l’ascendant 
qu’on les propriétaires sur les 
locataires dans le marché actuel 
et en ce contexte de crise de 
l’abordabilité des loyers. Ce 
projet nous a toutefois permis de 
créer des liens précieux avec les 
locataires et aura permis à un plus 
grand nombre de connaitre leurs 
droits et les mécanismes pour 
porter plainte et avancer.

Projet en salubrité et entretien des logements

NOUS POUVONS VOUS AIDER!
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Du logement social sur le site des Franciscains

UN SITE POUR NOUS
Le mardi 14 janvier dernier, le Comité logement Rosemont a déposé son mémoire et il a présenté son point de 
vue devant les commissaires de l’Office de consultation publique de Montréal (OCPM) concernant le site des 
Franciscains qui sera développé. L’idée maîtresse de notre mémoire reste la même que l’on défend depuis tou-
jours et particulièrement depuis le début de notre campagne 100% collectif. Étant donné que ce site appartient 
aux Frères Franciscains, soit un ordre religieux, le CLR estime qu’il doit être réservé pour le public et/ou la col-
lectivité. Donc, pas pour des intérêts privés.

À cet effet, le CLR a inscrit dans son mémoire une motion voter par les éluEs de l’arrondissement, en 2018, qui 
stipulait ceci : «Que l’Arrondissement protège les lieux collectifs, communautaires et institutionnels, en refusant 
les changements de zonage et d’usages là où il y a des usages et un zonage institutionnel et des lieux de culte, 
sauf pour des projets collectifs, communautaires et institutionnels.» Cette motion s’inscrit tout à fait avec ce que 
le CLR veut, soit un ensemble résidentiel à 100% en logement social.

En espérant que l’Arrondissement se tienne debout et défendre les droits des locataires à faible et modeste 
revenu et honore la motion adoptée par le Conseil. Pour lire le mémoire au complet, rendez-vous sur la page 
d’accueil de notre site internet à comitelogement.org.
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des nouvelles du rclalq

Des discussions autour du bilan des dernières actions, 
ainsi que de celles à venir ont eu lieu. La semaine 
pour dénoncer les dysfonctions du Tribunal adminis-
tratif du logement (TAL) a donné lieu à des actions 
créatives et symboliques un peu partout au Québec : 
salle d’attente fictive dans la rue, téléphone fixe aux 
lignes coupées pour illustrer la difficulté à obtenir une 
interaction avec une personne, et plusieurs autres. La 
permanence du RCLALQ a tenu une conférence de 
presse et participé à l’émission JE-enquête, en plus 
de projeter, en collaboration avec le collectif Le Séma-
phore, des témoignages de locataires dénonçant les 
dysfonctions de l’institution sur les murs du TAL de 
Longueuil. 

Le regroupe-
ment a dénon-
cé avec ferveur 
dans les médias 
et par commu-
niqué de presse 
la publication par 
le TAL des taux 
catastrophiques 
d’ajustement de 
la hausse de loy-
er de 2025, qui 
provoque des 
augmentations 
complètement démesurées pour les locataires. La 
permanence du regroupement, avec la présence de 
salariéEs de groupes membres, ont réussi l’exploit 
qu’a été d’obtenir une rencontre avec la ministre de 
l’habitation du Québec, France-Hélène Duranceau. 
Rencontre lors de laquelle il a été question du fait que 
cette méthode de calcul n’a pas été revue depuis près 
de 40 ans et qu’elle n’est plus adaptée à la conjoncture 
de crise actuelle. Sans aucune surprise, Duranceau a 
décliné l’idée de revoir cette méthode de calcul, pré-
textant qu’il était trop tard pour effectuer un tel travail 
avant la sortie de l’indice de 2025. Elle a été question-
née à l’idée de le faire pour 2026 et a été évasive sur 
le sujet. D’autres demandes de rencontres lui seront 
adressées et le RCLALQ ne lâchera pas le morceau. 

Le comité de travail du RCLALQ sur la discrimination 
poursuit son travail et a demandé un avis juridique 

pour évaluer la faisabilité de l’idée de rendre ano-
nyme la partie locataire dans le plumitif du TAL (liste 
publique des plaintes en cours ou passés qui affiche 
les noms de toutes les parties aux dossiers.) Les in-
formations des locataires rendues publiques portent 
préjudice à ceux-ci et permettent à la discrimination 
de s’immiscer dans le choix des locataires lors des 
enquêtes de prélocation effectuées par beaucoup de 
propriétaires. 

Les groupes présents ont discuté du récent Règlement 
sur le contenu obligatoire de l’avis de modification du 
bail rendant obligatoire que l’avis annuel de renou-

vellement de 
bail comporte 
les trois choix 
de réponse (les 
propriétaires ont 
pour habitude 
d’omettre la 2e 
réponse possi-
ble, soit « Je re-
fuse la hausse/
les modifica-
tions et je renou-
velle mon bail 
»). Les groupes 
ont voté une 
campagne de 

sensibilisation pour l’année 2025. Ce moyen d’action 
implique que les Comités logement approchent leurs 
députés membres des différentes oppositions afin de 
leur demander de déposer un projet de loi qui rendrait 
d’emblée invalide un avis ne contenant pas les trois 
choix. Par cette campagne, les comités veulent voir 
deux coups d’avance ! 

Pour prendre part à de telles discussions et réflexions, 
n’hésitez pas à vous inscrire à la prochaine rencontre 
du regroupement, soit le congrès 2025 du RCLALQ, 
prévu au printemps !

RETOUR SUR L’AG DU 5 FÉVRIER
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des nouvelles du FRAPRU

RETOUR SUR LES ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES DE NOVEMBRE ET JANVIER 

DERNIER
Depuis le dernier Baux Fixes, le FRAPRU a tenu deux assemblées générales. Dès novembre, nous avons 
adopté une tournée d’ateliers d’éducation populaire pour promouvoir les nouvelles revendications adoptées par 
le FRAPRU sur la socialisation du parc locatif. Nous demandons maintenant de doubler en dix ans le nombre de 
logements sociaux au Québec, pour qu’il atteigne au moins 20% du parc locatif. De la documentation a d’ailleurs 
été produite et est disponible sur les tables d’info du Comité. Notre regroupement sera de passage à l’Assem-
blée logement de février pour une présentation. Aussi, une action ciblant la ministre Duranceau est à prévoir au 
cours des prochaines semaines. 

Le gouvernement a récemment annoncé du financement pour des projets « hors-programme », pour une poi-
gnée de promoteurs qui ont des passe-droits, alors que nous devons composer avec la lourdeur administrative 
propre au PHAQ. Plusieurs de ces promoteurs, comme la Société de développement Angus (SDA), ont des 
CA composés principalement de gens d’affaires et de professionnels. Nous nous sommes donc entendus pour 
revendiquer que tout fond public destiné au logement social inclue des exigences de représentativité des lo-
cataires et du milieu communautaire dans la gouvernance des OBNL. 

Nous avons également voté de tenir des rassemblements régionaux ciblant des ministres caquistes et une se-
maine d’occupation de terrains et bâtiments au printemps 2025. De plus, nous demandons au gouvernement de 
créer une catégorie fiscale différenciée pour les logements à but non-lucratif (coop, OBNL, logements publics) 
pour alléger leur fardeau fiscal.

Face au fédéral, en raison du déclenchement probable des élections d’ici le printemps prochain, nous nous 
sommes dotés d’un plan de match et de revendications à porter de concert avec des groupes de partout au 
Canada. Il a ensuite été voté, lors de l’AG de janvier, d’adhérer à la Coalition logement social et droits humains. 

Enfin, la proposition du Comité logement Rosemont d’appuyer les revendications en habitation des peuples au-
tochtones a été adoptée. Des organisations autochtones font d’ailleurs partie de la coalition mentionnée ci-haut.
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ACTIVITÉS AUTOMNE HIVER-PRINTEMPS 2025 

MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE 

MARS 
Mercredi 5 Opération bannières Campagne 100% Centre Lapalme APRÈS-MIDI 

Jeudi 6 ATELIRS SUR LES HAUSSES DE LOYER Centre Lapalme 13H30 

Mardi 11 Opération téléphone rouge et courriels – 
Campagne prébudgétaire du FRAPRU 

DÉTAILS À VENIR TOUTE LA 
JOURNÉE 

Mardi 17 Réunion du Coco 100% Centre Lapalme 13H30 

Jeudi 20 ATELIRS SUR LES HAUSSES DE LOYER Centre Lapalme 18H30 

Jeudi 20 et Vendredi 21 AG FRAPRU 
Veuillez-vous inscrire pour participer à la rencontre 

préparatoire (date à confirmer) 

DÉTAILS À VENIR DÉTAILS À VENIR 

Jeudi 27 ASSEMBLÉE LOGEMENT Centre Lapalme MIDI 

AVRIL 
Lundi 7 ATELIRS SUR LES HAUSSES DE LOYER Centre Lapalme 18H30 

Mercredi 16 ATELIRS SUR LES HAUSSES DE LOYER Centre Lapalme 14H00 

Jeudi 24  JOURNÉE DES LOCATAIRES 
MANIFESTATION NATIONALE DU RCLALQ 

DÉTAILS À VENIR DÉTAILS À VENIR 

MAI 
Jeudi 1er  COMITÉ FERMÉ POUR LA JOURNÉE INTERNATIONALE DES TRAVAILLEUSES ET 

TRAVAILLEURS 
Mercredi 21 et Jeudi 22 CONGRÈS DU RCLALQ DÉTAILS À VENIR DÉTAILS À VENIR 

Jeudi 29  BBQ ANTIGENTRIFICATION Quai Masson (2e 
Avenue/Masson) 

MIDI 

JUIN 

Vendredi 6 et Samedi 7 CONGRÈS DU FRAPRU DÉTAILS À VENIR DÉTAILS À VENIR 

Jeudi 19 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE DU 
COMITÉ LOGEMENT ROSEMONT 

Centre Lapalme SOIR 


